
COMMUNE DE SMARVES RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
    ---------------------------      ----------------------- 
 
 
 
 
L'an deux mil dix-huit, le vingt-sept février à 18H30, les membres du Conseil Municipal, légalement 
convoqués le 17 février, se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Philippe BARRAULT, Maire. 
 
 
 
 
PRÉSENTS : 
 

 M. BARRAULT Philippe, Maire, 
 Mme PAIN DEGUEULE Claudine, 2ème Adjointe, 
 M. COCQUEMAS Alain, 3ème Adjoint,  
 M. CHARRIOT Patrick, 4ème Adjoint,  
 Mme GIRAUD Séverine, 6ème Adjointe,  
 Mme BERNARD Géraldine, Conseillère Municipale, 
 Mme BONNET Christine, Conseillère Municipale, 
 M. COUTURAS Patrick, Conseiller Municipal,  
 Mme LABELLE Christelle, Conseillère Municipale,  
 M. LAMARCHE Grégory, Conseiller Municipal,  
 Mme ROUSSEAU Françoise, Conseillère Municipale,  
 M. SAUZEAU Philippe, Conseiller Municipal,  
 Mme VALET Nathalie, Conseillère Municipale,  
 Mme VIGREUX Chantal, Conseillère Municipale,  
 M. MONTERO Thierry, Conseiller Municipal, 
 Mme RINAUD Marie-Noëlle, Conseillère Municipale, 

 
 
 
EXCUSÉS : 
 

 M. GODET Michel, 1er Adjoint,  
 Mme BOUHIER Isabelle, 5ème Adjointe, pouvoir à Patrick CHARRIOT 
 M. BILLY Vincent, Conseiller Municipal, pouvoir à Philippe BARRAULT 
 M. DELHOMME Bernard, Conseiller Municipal, pouvoir à Michel GODET 
 Mme ROY-BASTIERE Virginie, Conseillère Municipale, pouvoir à Claudine PAIN-DEGUEULE 
 M. RASSINEUX François, Conseiller Municipal, pouvoir à Marie-Noëlle RINAUD 
 

 
 
 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Mme Nathalie VALET  
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En ouvrant la séance, M. le Maire présente les excuses de M. BILLY Vincent qui a donné pouvoir à M. 
BARRAULT Philippe, de Mme BOUHIER Isabelle qui a donné pouvoir à M. CHARRIOT Patrick, de M. 
DELHOMME Bernard qui a donné pouvoir à M. GODET Michel, de M. RASSINEUX François qui a donné 
pouvoir à Mme RINAUD Marie-Noëlle et de Mme ROY-BASTIERE Virginie qui a donné pouvoir à Mme 
PAIN-DEGUEULE Claudine. Monsieur le Maire informe l’assemblée que M. GODET Michel sera finalement 
absent pour raisons familiales.  
 
M. le Maire propose de rajouter un point à l’ordre du jour concernant le renouvellement des conventions pour 
les nouvelles activités périscolaires (NAP).  
 
Le Conseil municipal donne son accord. 
 
 
APPROBATION DES COMPTES RENDUS DES RÉUNIONS DES 19 DÉCEMBRE 2017 ET DU 15 
JANVIER 2018 

Mme Marie-Noëlle RINAUD signale que dans le compte-rendu du 19/12/2017, il y a une inversion de la 
première page avec la première page du compte-rendu du 15 janvier 2018. M. Le Maire se dit désolé de 
cette confusion administrative et décide de reporter l’approbation de ce compte-rendu au prochain Conseil 
Municipal 

Dans les pages 2,3 et 4 du compte rendu du 15 janvier dernier plusieurs coquilles sont mises en évidence 
par Mme Nathalie VALET. Rectifications faîtes séance tenante, ce compte-rendu est approuvé. 
 
 
PRISE EN CHARGE DES PRIMES D’ASSURANCES INDIVIDUELLES (ASSURANCE AU PÉNAL) DES 
INTERVENANTS BÉNÉVOLES À L’AIDE AUX DEVOIRS 

M. Patrick CHARRIOT expose que depuis plusieurs années maintenant, des bénévoles interviennent à 

l’école élémentaire de Smarves, dans le cadre de l’aide aux devoirs pour les enfants qui le souhaitent, 

durant le temps de garderie de 16 h 30 à 18 h 30 les lundis, mardis et jeudis. 

Il précise que cette année, 8 personnes ont répondu présentes pour intervenir un jour ou deux par semaine 

pour aider les enfants à faire leurs devoirs. 

Il signale que chacun de ces bénévoles comme chaque année, a souscrit auprès de la MAIF, une assurance 

individuelle pour la protection au pénal. La MAIF leur a transmis leur cotisation respective cumulée pour un 

montant de trois cent trente-sept €uros et quarante-huit centimes (337,48 €).  

Il indique également que des discussions vont être conduites prochainement auprès de l’assureur de la 

commune pour que, dans l’avenir et si possible, cette garantie soit intégrée au contrat de la commune. 

Il propose que comme l’année précédente cette cotisation soit prise en charge par le budget de la 

Commune. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 de prendre en charge le paiement direct de ces cotisations individuelles dans le cadre de l’aide aux 

devoirs pour l’année 2017-2018, pour un montant cumulé de trois cent trente-sept €uros et 

quarante-huit centimes (337,48 €), 

o de prévoir que les crédits correspondants soient inscrits au budget primitif 2018, 

o autorise M. le Maire à signer l’engagement de cette dépense et son règlement. 

 

SOUTIEN À LA FORMATION D’ANIMATEURS ASSOCIATIFS BÉNÉVOLES 

Mme Claudine PAIN-DEGUEULE fait part de la demande de soutien financier déposée par l’association « La 

Flèche Pictave ». Elle précise que pour répondre aux obligations fédérales et pour poursuivre son 

développement, le club de tir à l’arc doit faire évoluer son organisation interne, notamment en matière 

d’encadrement technique. À ce titre, le club a mis en place des actions de formation d’encadrants 

techniques et d’arbitres pour les bénévoles souhaitant s’investir dans la structure. 

Elle signale que ce club a été récompensé en 2017 pour la qualité de ses résultats régionaux et nationaux. 
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Aussi, elle propose que la Commune prenne en charge une partie du coût de ces formations d’encadrants 

techniques et d’arbitres, qui s’élève pour 2018 à un montant de sept cent cinquante euros (750 €). 

Habituellement, cette prise en charge par la Commune s’effectue à hauteur de 50% du montant de la 

formation. 

Pour soutenir la démarche d’accompagnement des associations et en l’espèce ce projet de formation, le 

Conseil municipal, après en avoir délibéré décide à l’unanimité : 

 

o d’attribuer une subvention pour la prise en charge d’une partie des frais de formation sollicitée par 
l’association « La Flèche Pictave », à hauteur de 50%, soit trois cent soixante-quinze euros 
(375 €),  

o de prévoir que les crédits correspondants soient inscrits au budget primitif 2018, 

o autorise M. le Maire à signer l’engagement de cette dépense et le moment venu à son règlement 

 

 

ZONE ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES DE LA CROIX DE LA CADOUE 
 

VENTE DE TERRAINS SUR LE LOTISSEMENT ARTISANAL 
 

M. le Maire rappelle que le 29 décembre 2016, la SCI IMMOMIR a acquis les parcelles cadastrées sous les 
n° AX 303-306-308 et 309 du lotissement artisanal de la Croix de la Cadoue. La vente portait sur une 
superficie cumulée de 2 283 m², à un prix de 20 € HT le m², conforme à l’estimation de France-Domaine du 
1er décembre 2016, soit un total de 45 660 € HT. 
 
Il indique que ce projet de cession à la SCI IMMOMIR de 44 m² correspond à une régularisation d’une 
situation ambigüe suite à une confusion entre 2 points de bornage. L’emprise de 44 m² sera donc cédée au 
prix donné par France-Domaine. Le maire signale que le géomètre en charge de ce dossier n’a rien 
demandé pour cette régularisation. 
 
M. le Maire précise que suite au transfert intervenu au 1er janvier 2017 à la Communauté de Communes des 
Vallées du Clain des ZAE, notamment de la ZAE « Croix de la Cadoue », la Commune de Smarves continue 
de supporter la charge foncière : la Communauté de Communes n’ayant toujours pas racheté à la Commune 
ni le foncier viabilisé ni celui restant à viabiliser. Par conséquent, cette cession interviendra donc auprès de 
la Communauté de Communes qui revendra ensuite à la SCI IMMOMIR. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :  
 

 donne sur ces bases, son accord de principe pour la cession à la Communauté de Communes 

des Vallées du Clain, de ce terrain de 44 m² au prix de France-Domaines. 

 

 

PRÉSENTATION ET ARRÊT DES COMPTES 2017   

M. Patrick COUTURAS présente le tableau des dépenses de fonctionnement en commentant plus 
particulièrement les postes ayant significativement évolué entre l’exercice 2016 et celui de 2017.  

Il insiste sur l’importance de bien maîtriser ces dépenses dans le contexte actuel de baisse des dotations. 

Mme Géraldine BERNARD présente à son tour les recettes de fonctionnement selon le même principe. 
 
M. le Maire observe que la baisse de DGF entre 2016 et 2017 doit être mise en perspective avec celle 
constatée sur les 2 exercices antérieurs. 
 
M. Philippe SAUZEAU commente les dépenses puis les recettes de la section investissement. 
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Fonctionnement 
- Total dépenses réalisées :  1 845 623,18 € 
- Total recettes réalisées :  2 895 377,23 € 

 
Investissement :  

- Total recettes réalisées :  1 174 447,42 
- Total dépenses réalisées :  1 730 329,50 €   
- Total des restes à réaliser :  1 004 151,43 € 

 
Clôture générale :  

- Excédent de fonctionnement : 1 049 754,05 € 
- Résultat global :          493 871,97 €  

Monsieur le Maire précise que la baisse de ce résultat définitif par rapport à 2016 est due principalement à la 
non obtention de la DETR et du FRIL (subventions de l’État et de la Région pour l’extension de l’école 
maternelle) pour un montant total de 230 000 €.  

M. le Maire relève l’importance de bien anticiper ces risques qui appelle à la prudence. 

Il demande s’il y a des remarques et des commentaires. 

Mme Marie-Noëlle RINAUD s’interroge sur les raisons de l’augmentation importante de la Dotation Nationale 
de Péréquation en 2017. M. le Maire dit ne pas avoir réponse à ce questionnement mais y fera réponse lors 
du prochain Conseil. 

M. Philippe SAUZEAU précise qu’en allant sur le site du ministère il est possible d’avoir des éléments de 
réponse, mais cela reste très complexe et difficilement compréhensible. 

En l’absence d’autres remarques, M. le Maire se retire en demandant à M. Alain COCQUEMAS, doyen 
d’âge de l’assemblée, de bien vouloir soumettre à l’approbation de celle-ci, le compte administratif 2017. 

Approbation du Compte Administratif de l’exercice 2017 et arrêt des comptes  

Nombre de membres en exercice : 22 
Nombre de membres présents, pouvoir inclus : 17 
Vote pour : 15 
Vote contre : 0 
Abstention : 2 
 

Le compte administratif de l’exercice 2017 est donc approuvé. 

 
 
    M. le Maire revient en séance et préside à nouveau les débats. 
 
 
AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2017 
 

Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire 

Constatant que le compte administratif fait apparaître :     

- Un excédent de fonctionnement de :      429 691,03 € 

- Un excédent reporté de :        620 063,02 € 

Soit un solde cumulé de :     1 049 754,05 € 

- Un déficit d’investissement de :        555 882,08 € 

- Un excédent des restes à réaliser de :         77 672,65 € 

Soit un besoin de financement de      478 209,43 € 
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M. le Maire propose d’affecter les résultats de l’exercice 2017 comme suit : 

- Résultat d’exploitation au 31/12/2017    1 049 754,05 € 

- Affectation complémentaire en réserve (1068)     478 209.43 € 

- Résultat reporté en fonctionnement (002)      571 544.62 € 

- Résultat d’investissement reporté (001) : déficit     555 882.08 € 

 
 
Nombre de membres en exercice : 22 
Nombre de membres présents, pouvoir inclus : 19 
Vote pour : 17 
Vote contre : 0 
Abstention : 2 
 
L’affectation des résultats de l’exercice 2017 proposée est approuvée.  
 
 
 
NOTATION DE LA GESTION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE  

M. le Maire informe les membres du Conseil de l’évaluation réalisée par l'Agence France Locale (Banque 
d'Investissement) sollicitée sur un projet d’emprunt. Elle a procédé en interne au calcul de la note financière 
qu’elle a l'habitude d'attribuer dès lors qu'une collectivité envisage d'emprunter auprès d'elle.  

Calculée sur les comptes 2016, la Commune de Smarves obtient une note de 3,31 sur une échelle allant de 
1 à 7, (1 étant la meilleure note et 7 étant la note la plus basse). 

Cette notation est basée sur :  

 La solvabilité de la commune (épargne brute / remboursement / taux d’épargne brute) ;  

 Le taux d’endettement (capacité de désendettement / taux d’endettement) ;  

 La marge de manœuvre budgétaire (annuité de dette / recettes réelles de fonctionnement) / 
(taux d’épargne brute avec + 10 % des ressources à pourvoir / capacité de désendettement 
avec – 10 % de charge / taux d’endettement avec – 10 % de la charge nette des 
investissements).  

 
M. le Maire constate que cette note prouve la qualité de la gestion actuelle de la commune.  
 
 
19h40, Mme Séverine GIRAUD arrive en séance. 
 
 
 
ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES POUR L’EXERCICE 2018  

M. le Maire précise que la capacité d’endettement de la commune va devoir être réduite pour l’avenir car de 
nombreuses dépenses viendront impacter le budget de fonctionnement 2018.  

Ces dépenses sont en majorité dues au coût des assurances et dépenses énergétiques de nouveaux 
équipements :  

- la médiathèque ;  
- l’éclairage public ;  
- le club house  
- l’extension de l’école maternelle  

 
La masse salariale va également progresser. 
 
M. le Maire rappelle que la non obtention de la subvention DETR et du FRIL en 2017, soit cumulées 230 000 
€, impacte significativement la capacité d’autofinancement de la commune. 

Par ailleurs et suite au transfert de compétence Petite Enfance à la Communauté de Communes des Vallées 
du Clain, la commune n’aura plus à verser la subvention à l’association Chat Perché pour un montant de 
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28 000 €. Il indique également que la DGF devrait rester constante par rapport à 2017 et que les bases des 
valeurs locatives font l’objet d’une revalorisation de 1,012 %. 

Il annonce que le groupe de travail « Budget-Fiscalité » va se de réunir très prochainement pour travailler 
sur ces questions et préparer le projet de budget 2018. 

Il insiste sur le fait qu’il souhaite que sur l’année 2018, l’on s’attache prioritairement à terminer les dossiers 
et chantiers ouverts avant de se projeter sur l’année 2019. Il s’agit de maintenir un bon équilibre budgétaire 
pour la Commune de Smarves.  
 

TRAVAUX DE RÉHABILITATION DE L’ESPACE « GARDERIE ÉLÉMENTAIRE » 
 
En l’absence de M. Michel GODET, M. le Maire rappelle que le projet de réhabilitation de l’espace « garderie 
élémentaire », évoqué lors de l’élaboration du budget 2017, fera suite aux travaux d’extension de l’école 
maternelle qui se termineront à l’été 2018.  
 
Il rappelle que le 21 novembre dernier, le Conseil municipal a approuvé la proposition de service de M. 
GUITTET, maître d’œuvre et économiste en bâtiment, portant sur :   

 1ére mission :  
  - étude et élaboration du projet 
  - descriptif technique et financier  
              - appui à l’analyse des offres des entreprises 
  - appui administratif et technique 
  - rémunération : forfaitaire soit 800 € HT / 960 € TTC 
 

 2éme mission :  
- coordination et suivi des travaux jusqu’à leur réception = rémunération forfaitaire de  
   800 € HT soit 960 € TTC.  

 
M. GUITTET a débuté sa mission et a formulé une première proposition qu’il doit compléter et transmettre 
très prochainement à la commune. 

M. le Maire termine en précisant que le montant de ce projet de réhabilitation de la garderie élémentaire 
avoisinera les cent mille €uros HT (100 000 € HT) et qu’une subvention sera demandée pour permettre le 
financement de ce projet. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré décide à l’unanimité : 

o de retenir cette opération  de réhabilitation de la garderie élémentaire, 

o de solliciter toutes subventions possibles auxquelles serait éligible cette opération,    

o d’autoriser Monsieur le Maire à lancer la mise en concurrence des entreprises préparée par M. 
GUITTET et à signer les marchés de travaux correspondants pour un montant maximum de cent-
vingt mille €uros TTC (120 000 € TTC), 

o de retenir comme mode de dévolution des travaux la procédure dite des Marchés à Procédure 
Adaptée (MAPA), 

o désigne M.  Philippe BARRAULT comme Pouvoir adjudicateur des travaux,  

o lui donne mandat pour la signature des marchés à intervenir au titre de cette opération, 

o de prévoir que les crédits correspondants soient inscrits au budget primitif 2018. 

 

 
 
DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU DEPARTEMENT POUR LA RÉHABILITATION DE L’ESPACE 
DE GARDERIE, LA RESTRUCTURATION DE L’AIRE DE JEUX EXTÉRIEURE DE L’ÉCOLE 
MATERNELLE ET LA CONSTRUCTION DU CITY-PARK.  

M. le Maire rappelle qu’au cours de l’année 2017, la construction d'un City-Park a été actée. Il en a été de 
même pour l'espace de jeux extérieur de l'école maternelle. Il vient d’en être de même des travaux de 
réhabilitation des locaux de la garderie élémentaire.  
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Il précise que situés dans le périmètre scolaire, tous ces travaux sont éligibles à la subvention annuelle 
(ACTIV'3) 2018 du Conseil Départemental de la Vienne.  

 Coût HT prévisionnel  Coût TTC prévisionnel 

CITY PARK  43 000 € 51 200 € 

   

ESPACE JEUX MATERNELLE 55 000 € 66 000 €  

 
  

RESTAURATION ET RENOVATION 
GARDERIE ELEMENTAIRE 

100  000 € 120 000 € 

   

TOTAL  198  000 € 237 200 € 

   
En conséquence, un seul dossier de demande de subvention sera déposé pour ces trois opérations.  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 

o d’autoriser M. le Maire à présenter au subventionnement le projet de construction d’un City-Park, la 
création de l’espace jeux extérieur de l’école maternelle et la réhabilitation des locaux de la garderie 
élémentaire en un seul et même dossier,  

o d’autoriser M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, 

 à signer les documents afférents  à ce dossier de subventionnement, 

 à lancer la procédure de consultation publique nécessaire à l’attribution des 

travaux pour la réhabilitation de la garderie élémentaire (Procédure dite MAPA).  

 

 

ATTRIBUTION DU MARCHÉ POUR LA CONSTRUCTION DU CITY-PARK      

M. le Maire informe les membres du Conseil qu’après une consultation publique adaptée, trois entreprises 
se sont manifestées. Seules deux ont remis une offre chiffrée : la Société KASO et le Groupe SAE Tennis 
d’Aquitaine.  

 

Après étude des propositions, il apparait que c’est la société KASO qui répond le mieux aux attentes et 
conditions demandées dans le CCTP : 

 des produits fabriqués en France, 

 des matériaux recyclés,  

 une garantie sur des produits de 30 ans, 

 des animations (démonstrations) auprès des scolaires.   

 

La Société KASO a donc été retenue par le Pouvoir adjudicateur désigné par délibération du 21 novembre 

2017 sachant que le marché de travaux sera signé par le Pouvoir adjudicateur dans les prochains jours.  

 

 

 

RÉALISATION D’UN EMPRUNT DE 310 000 € POUR LE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 2017  

 

M. le Maire indique que dans le cadre de l'exécution des investissements prévus au budget 2017, les 
travaux d'extension de l'école maternelle ainsi que l'acquisition d’emprises pour constituer une réserve 
foncière nécessaire au futur développement de la Commune, ont été réalisés. 

Pour financer ces investissements, il a fallu souscrire un emprunt de 310 000 € pour la couverture de la part 
restant à charge après déduction des subventions.  
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Comme autorisé lors du Conseil municipal du 15 janvier dernier, M. le Maire a poursuivi les négociations 
avec les organismes de prêt. Il a consulté plusieurs organismes bancaires (Crédit Agricole, Crédit Mutuel, 
Caisse d'Épargne et L’Agence France Locale) pour retenir la meilleure proposition. Le Crédit Agricole et 
l’Agence France Locale demandaient des préalables avant de formuler une première proposition. L’offre de 
la Caisse d’Épargne portait sur un taux de 1.39% et celle du Crédit Mutuel sur un taux de 1.25%. 

M. le Maire informe les membres du Conseil que c’est le Crédit Mutuel, dont l’offre s’est avérée être la 
mieux- disante qui a été retenue sur les bases suivantes : 

- Montant du prêt : 310 000 €      

- Durée du prêt : 15 ans      

- Taux fixe : 1,25 % 

- Échéances trimestrielles constantes   

- Frais de dossier : 310,00 € 

 
 
 
REPORT DE LA DÉLIBÉRATION DU 19 DECEMBRE 2017 FORMANT DÉCISION MODIFICATIVE N°1 
DU BUDGET ANNEXE DU BOIS PALET.  

M. le Maire précise qu’à la demande de la Trésorerie de Biard, et par délibération du 19 décembre dernier, 
l'Assemblée municipale a acté la décision modificative n° 1 portant ouverture de crédits supplémentaires 
dans le budget annexe du Bois Palet.   

Ces jours derniers, le poste comptable de cette même Trésorerie, nous a fait savoir qu'il avait proposé cette 
DM n° 1 par inadvertance alors que les mêmes crédits avaient été tout naturellement mis en place lors du 
vote du budget primitif de ce budget annexe. 

M. le Maire propose donc de rapporter cette DM n° 1.  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 

o valide à l’unanimité l’annulation de la délibération du 19 décembre 2017 formant décision 
modificative n°1 du budget annexe du Bois Palet.  

 

PRÉSENTATION ET VALIDATION DU PROJET D’URBANISATION DE LA ZONE AUa DE LA CLORINE 
AVEC DÉCISION DE PRINCIPE POUR LES ACQUISITIONS FONCIÈRES CORRESPONDANTES.  

M. Alain COCQUEMAS explique que dernièrement les propriétaires des emprises foncières formant la zone 
à urbaniser AUa de la Clorine ont donné leur accord pour ouvrir à l'urbanisation cette zone d’environ 
31 000 m². Ils ont même déclaré être prêts à céder à la Commune le foncier, afin de faciliter la concrétisation 
d'une opération d'aménagement portée par la commune.  

L’objectif de celle-ci étant d’être en capacité d’assurer le renouvellement scolaire, il est donc demandé au 
Conseil municipal de statuer sur ce projet.  

Mme Marie-Noëlle RINAUD demande si la présence d’une ligne haute tension traversant l’îlot, ne risque pas 
de gêner l’aménagement. 

M. Alain COCQUEMAS répond que les constructions sont interdites sous la ligne. En général, la voirie et les 
espaces verts sont mis sous la ligne comme cela a été fait lors de l’aménagement du Bois Palet. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré décide à l’unanimité :  

o de valider le projet d’urbanisation de la zone AUa de la Clorine avec décision de principe pour les 
acquisitions foncières correspondantes,  

o d’autoriser M. le Maire à poursuivre les négociations avec les propriétaires, 
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o d’autoriser M. le Maire à contractualiser avec un Bureau d’étude pour une mission de maîtrise 
d’œuvre, sachant que les conditions seront soumises à l’Assemblée municipale lors de la prochaine 
séance.  

o d’autoriser la création, le moment venu, d’un budget annexe pour ce nouveau lotissement 
communal.  

o d’inscrire les crédits correspondants au budget primitif 2018. 

 

RENOUVELLEMENT DES CONVENTIONS POUR LES NOUVELLES ACTIVITÉS PÉRISCOLAIRES  

Dans le cadre des nouvelles activités d’intervention et périscolaires, M. Patrick CHARRIOT rappelle les 
activités proposées aux élèves de l’école élémentaire durant la pose méridienne de midi, notamment :  

 initiation au Hand-Ball avec l’association Handball Club de Mignaloux-Beauvoir 

 sensibilisation à l’Ecocitoyenneté avec l’association TAP-TIP-TOP de Lyon.  
 

Les conventions liant la commune aux associations étant échues, il soumet aux votes du Conseil municipal 
le renouvellement de ces conventions sur la période du 1er janvier au 10 juillet 2018.  

Vu les projets de conventions avec d’une part, l’association Handball Club de Mignaloux-Beauvoir et d’autre 
part avec l’association TAP-TIP-TOP de Lyon, lesquelles conventions permettent à la commune de 
respecter de poursuivre l’organisation des rythmes scolaires, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré décide à l’unanimité : 

- d’approuver le renouvellement des conventions avec l’association Handball Club de Mignaloux-
Beauvoir et l’association TAP-TIP-TOP de Lyon, du 1er janvier au 10 juillet 2018 dans le cadre des 
nouvelles activités périscolaires,  

- d’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut son représentant à signer lesdites conventions et les 
documents s’y afférents, 

- dit  que les crédits correspondants seront  inscrits au budget primitif 2018. 

 

COMMUNICATION DE L’AVIS DU COMITÉ TECHNIQUE SUR LES MODALITÉS DE MISE EN PLACE DU 
NOUVEAU RÉGIME INDEMNITAIRE   

En amont de la mise en place du nouveau régime indemnitaire appelé à prendre effet au 1er janvier 2018, il a 
été demandé au Comité technique de statuer sur ce projet.  
 
M. le Maire informe les membres du Conseil qu’après étude du dossier, le Comité technique a émis un avis 
favorable sur les modalités de mise en place du nouveau régime indemnitaire retenues par la Commune en 
direction des personnels.  
 
 
 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
 Mme Christelle LABELLE signale la « Journée de la femme smarvoise » le dimanche 11 mars à 

l’Espace Rabelais : les hommes y seront les bienvenus pour participer au service de l’apéritif. 
  

 Mme Claudine PAIN DEGUEULE décline le programme des prochaines animations et expositions à 
la médiathèque :  

- du 10 au 31 mars : « La Vienne en guerre – 14/18 » : Exposition aux archives      
départementales de la Vienne.   

- du 7 mai au 2 juin : « Peinture Sm’Art » : date du vernissage à définir,  
- du 8 juin au 7 juillet : « Exposition photos M. Lavault » : date du vernissage à définir,  
- du 24 septembre au 20 octobre : Exposition philatélie, 
- du 27 novembre au 31 décembre : Exposition Aquarelles peinture de St Benoit.  
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 M. Patrick CHARRIOT met en évidence l’initiative du Local jeune de Smarves lors des dernières 
vacances de février où 19 adolescents de la commune ont tourné un film ayant pour thème les 
réseaux sociaux. Ces jeunes se sont pleinement investis dans la concrétisation de ce projet de 
court-métrage qui sera présenté lors du festival du film à la Rochelle. Ce travail a également fait 
l’objet d’un reportage de France 3 diffusé lors des informations régionales le mercredi 21 février 
dernier. 
 

Il rappelle qu’au total 40 adolescents de Smarves sont adhérents au local jeunes de la Commune 
avec une majorité de jeunes de plus de 13 ans. M. CHARRIOT pense qu’il faudrait renouveler le 
vivier de jeunes en augmentant la participation des 11/13 ans.  
 

 Mme Nathalie VALET rappelle que le journal « Place de la Mairie » est en cours de rédaction. Il est 
proposé aux élus de présenter articles et documents nécessaires à la finalisation du journal 
municipal.  
 

 M. le Maire rappelle le programme de formation dédié aux élus :  
- le jeudi 8 mars 2018 : la loi des finances 2018 de 9h à 17h à Chasseneuil du Poitou  

  - le vendredi 16 mars 2018 : visite de la cité judiciaire à Poitiers  
- le mardi 27 mars 2018 : s’approprier et exister dans le projet intercommunal de 9h à 17h à 
Chasseneuil du Poitou.   

 

Il invite les plus sportifs de ses collègues à participer au championnat de France des élus – VTT : les 
6,7 et 8 avril 2018 sur le site communautaire des Iles de Payré (inscriptions en ligne pour les 
intéressé(e)s).  
 

 

L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre prise de parole n’étant demandée, la séance est levée à 20h30.   
 
Philippe BARRAULT   Michel GODET   Claudine PAIN-DEGUEULE 

                                                        (Excusé)  

 

Alain COCQUEMAS   Patrick CHARRIOT  Isabelle BOUHIER 

       (Excusée) 

 

Virginie ROY-BASTIERE  Géraldine BERNARD   Vincent BILLY 

        (Excusée) (Excusé) 

 

Christine BONNET   Patrick COUTURAS  Bernard DELHOMME  

                                                              (Excusé) 

 

Séverine GIRAUD   Christelle LABELLE  Grégory LAMARCHE   

               

 

Thierry MONTERO                          François RASSINEUX              Marie-Noëlle RINAUD 

   (Excusé) 

 

Françoise ROUSSEAU   Philippe SAUZEAU              Nathalie VALET   

               

Chantal VIGREUX 


